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En de termes nets, clairs et
précis, le président de l'Union
pour la démocratie et l'inté-
gration sociale (Udis) a cité
nommément des personnali-
tés qui, selon lui, seraient im-
pliquées dans des
malversations financières pré-
sumées, invitant de ce fait le
procureur de Libreville à agir
en se saisissant de ce dossier. 

APRES le vice-Premier mi-nistre en charge de l'Habi-tat, le turbulent Bruno BenMoubamba, et en l'espace

de quelques jours seule-ment, le président del'Union pour la démocratieet l'intégration sociale(Udis) s'est invité au débatsur les malversations fi-nancières présumées danslesquelles seraient impli-quées des personnalitésgabonaises. S'exprimantsans langue de bois à la fa-veur d'une interview-fleuve, parue jeudi dernierdans nos colonnes, HervéPatrick Opiangah alias HPOpour les intimes, a nommé-ment mis à l'index plu-sieurs d'entre elles. Eneffet, s'il a choisi d'entrete-nir une certaine confusion

en parlant « des autres mi-
nistres financiers de
l'époque », « tout comme les
différents directeurs géné-
raux du Budget, les Tréso-
riers-payeurs généraux (…)
qui se sont enrichis ostensi-
blement pendant que les
Gabonais continuent de
croupir dans la misère », leprésident de l'Udis et nonmoins proche-collabora-teur du président de la Ré-publique, n'a pas mis degants pour désigner « Ma-
gloire Ngambia et ses colla-
borateurs de l'époque » qui
« ne peuvent pas circuler li-
brement dans la ville sans
être inquiétés », de même

que l'ancien ministre del'Habit, Désiré Guedon, etEtienne Ngoubou, l'actueldétenteur du porte-feuilledu Pétrole. Des accusations en règlepour le moins inhabituellesau Gabon et qui devraientdonner lieu à des enquêteset même à des interpella-tions des personnes citéespour qu'elles soient enten-dues. C'est qu'au-delà duParlement auquel il de-mande d'enquêter « pour
tirer toutes ces situations
au clair », c'est égalementle parquet de Libreville quiest mis sous pression, afinqu'il se saisisse de ce dos-

sier. Les révélations du pa-tron de l'Udis sont en effetd'une extrême gravité,qu'elles ne sauraient lais-ser insensibles les autori-tés judiciaires, sous leprétexte qu'aucune plainten'a pas été déposée dansleurs services. De touttemps, les représentantsdu ministère public ontrenvoyé auprès de l'opi-nion l'image d'une admi-nistration qui s'estauto-saisie dans de nom-breuses affaires, qu'ellessoient politiques ou finan-cières. Une occasion en orleur est donc donnée de sesaisir à nouveau de mal-

versations financières pré-sumées. Des scandales qui,s'ils se confirmaient, ver-raient ainsi, pour la pre-mière fois dans notre pays,des ministres en fonctionêtre condamnés. Le travaildes enquêteurs sera d'au-tant plus facilité qu'ils onten face d'eux un accusa-teur vivant, HPO, qui peutaider à la manifestation dela vérité. D'autant qu’ilsemble parfaitement sa-voir de quoi il parle,lorsqu'il livre publique-ment des noms de per-sonnes jusque-là couvertespar la présomption d'inno-cence.

Hervé Patrick Opiangah met la pression sur le parquet de Libreville 
A la suite de ses révélations dans nos colonnes, jeudi dernier

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Les assises, prévues pour se
tenir en 2017, sont désor-
mais au centre de toutes
les attentions. Beaucoup
d’acteurs, à l’instar du pré-
sident de l’UDIS, Patrick-
Hervé Opiangah, à travers
nos colonnes la semaine
dernière, appellent à s’as-
surer que « l’on a touché
toutes les forces vives de la
Nation ». Afin de ne plus
tomber dans les travers
d’un partage du gâteau
auquel nous ont habitués,
par le passé, les initiatives
similaires.

«QUAND on veut véritable-
ment prôner le dialogue,
l’on s’assure que l’on a tou-

ché toutes les forces vives de
la Nation». Ainsi, nous aconfié la semaine dernière,à travers une interviewfleuve, le président del’Union pour la démocratieet l’intégration sociale(UDIS), Hervé PatrickOpiangah. Cet homme politique,proche du chef de l’Etat, AliBongo Ondimba, en le dé-clarant, milite pour desconcertations plus élargiesqui toucheraient tous lespans  de la société gabo-naise. Aussi bien les poli-tiques, les organisations dela société civile, les auxi-liaires de commandementet tout ce que le payscompte de leaders d'opi-nions. Il ne s’agit donc pasde restreindre ces retrou-vailles à des politiquesdont les limites sontconnues. Il suffit, pour cela,

de se rappeler des précé-dentes messes: la confé-rence nationale (1990), lesAccords de Paris (1994), etles Accords d’Arambo(2006). Des rendez-vousqui n’ont en réalité aboutiqu’à une sorte de réparti-tion de prébendes entre lepouvoir en place et son op-position. Faisant fi desprincipes d’une démocra-tie dont la mission est deservir l’intérêt général. Aupoint de légitimer enquelque sorte le rejet, parles populations, de ces ren-contres dont elles n’ont ja-mais saisi la véritableportée. D’ailleurs, cette politiqued'exclusion, pratiquée parles mêmes depuis plus detrente ans à l'égard d'au-tres acteurs de la société,serait, à en croire de nom-breux observateurs,  l’une

des raisons des forts tauxd’abstention des Gabonaislors des consultations élec-torales. Dire, ici, quel’image de la classe poli-tique traditionnelle localeest écornée, est un euphé-misme. Non pas qu’il va falloir or-ganiser une conférence na-tionale, mais il s’agit dedonner un sens républicainà une concertation dont levéritable objet est la récon-ciliation entre le peuple, saclasse dirigeante (pouvoiret son opposition) et desacteurs de la société civile.L’œuvre commande doncun élargissement desconsultations à tous lescompatriotes désireuxd’apporter leur pierre àl’édifice. Il y a cependantlieu de craindre que, au re-gard de ce qui est fait, onsoit loin du compte. Ce sont

les mêmes qui continuentd'être consultés, pour descauses dont, parfois, ilsn'ont pas forcément lameilleure maîtrise, avecdes agendas qui ne diffè-rent pas depuis une tren-taine d’années.Il est important que lesconsultations à venir, pla-cées sous la direction duPremier ministre, Emma-nuel Issoze Ngondet, aulieu d’être des discussionsaux allures de déjà vu et dedéjà entendu, sortent desschémas classiques d’en-trevues entre gens debonne compagnie. C’estvrai, l’ordre du jour, pourl’essentiel, est presqueconnu. Mais suffit-il de dé-battre uniquement des mo-d i f i c a t i o n sconstitutionnelles pourque le Gabonais, qui broiedu noir au quotidien,

trouve des solutions à sesnombreuses difficultés ?Car, à l’heure où les poli-tiques s’étripent sur laplace publique autour desquestions de pouvoir, lenteest l'agonie du peuple.N'est-il pas temps que ledialogue national impliqued’autres compatriotes, lais-sés pour compte, pour laplupart. Ce qui aura, sansnul doute, le mérite dedonner une portée réelle àce rendez-vous. Il reste en-core au chef du gouverne-ment un peu de margepour mettre en place lesoutils nécessaires à unélargissement des consul-tations à d’autres person-nalités avec pour but dedonner un caractère natio-nal au dialogue attendu.

De l’obligation de tenir compte de tout le monde ?
Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

LE Dialogue nationalconvoqué par le présidentde la République Ali BongoOndimba avance à grandspas dans ses préparatifs.Vendredi, une vingtaine departis politiques regroupésau sein de deux coalitions,l'Alliance pour la NouvelleOpposition (ANO) et leFront Républicain (FR) ontdéposé le fruit de leur ré-flexion auprès du ministred'Etat en charge du Dia-logue politique, Me FrancisNkéa.A la tête d'un consortiumde douze partis, le prési-dent de l'Alliance pour laNouvelle Opposition,Bruno Ben Moubamba (dureste vice-premier minis-tre en charge de l'Urba-nisme, du cadastre)accompagné des prési-dents de ces formationspolitiques (Parti SocialisteUnifié, MDJS, PDTF RGUP,

FCDCN, UPN, MPO, PPU,ASDJ, CCDG) a décliné àson hôte les grandes lignesde leur mémorandum quiconstitue leur contributionà la réflexion sur le Dia-logue national. On y trouve,au titre de propositions, lestypes de participants (par-tis politiques, société civile,confessions religieuses,etc.) ; le format de ce dia-logue ; les thématiques ; lescommissions ; les assem-blées plénières ; les objec-tifs ; le suivi des décisions ;le chronogramme de miseen pratique des recom-mandations ; la transfor-mations desrecommandations en acteslégaux...).Le président de l'ANO ins-crit ce Dialogue nationalinitié par le chef de l'Etatdans une démarche patrio-tique qui invite tous lescompatriotes à élargir ledébat politique à tous lesniveaux et dans sescontours, afin de «redéfinirnotre vivre ensemble» quia été mis à rude épreuvedepuis l'élection présiden-tielle.

Le président du Front ré-publicain (Forces patrio-tiques unies, PNG, UGD,PNEGV, RSN, UDS, Frontdémocratique, APSG), Mar-tin Charles Ze Memini asouligné au ministre d'EtatFrancis Nkéa tout l'intérêtque revêt cette initiativedu Dialogue national à la-quelle ils souscrivent en-tièrement. Si leurmémorandum s'articuleautour des axes retenuspar l'ANO, y sont égale-ment proposés, l'unité na-tionale, la stabilitépolitique, faire du Gabonun véritable Etat de droit,faire du Gabon un Etat dé-mocratique...).Le ministre d'Etat FrancisNkéa s'est réjoui de ces ex-cellentes contributions quiillustrent également desavancées dans les prépara-tifs de ce grand forumvoulu par le chef de l'Etat.Il a noté la pertinence desargumentaires des uns etdes autres et évoqué cer-tains préalables présentéspar certains partis tels que,par exemple, la libérationdes personnes arrêtées

Une vingtaine de partis déposent leur mémorandum 
Dialogue national

ESSONE-NDONG
Libreville/Gabon

dans le cadre de l'électionprésidentielle et les pro-blèmes d'intendance.Sur ce premier sujet (libé-ration des personnes),  leministre d'Etat a rassuré dela quasi-effectivité de sa ré-solution et ce d'autant que,a-t-il affirmé, “sur plus de700 personnes arrêtées, ilne reste plus que... deux quifont déjà l'objet, à la de-

mande de l'Exécutif auprèsdu pouvoir judiciaire, deprocédures afin qu'ellessoient jugées rapidement”.C'est dire l'effort qui a étéporté sur ce volet impor-tant...Cependant, Me FrancisNkéa a insisté sur le sou-hait que tout le monde par-ticipe à ce forum,notamment les parti de la

galaxie de Jean Ping quijusque-là restent sourdsaux appels adressés à eux.De fait, pour le moment, surles 58 partis politiques lé-galement reconnus auGabon, 54 ont déjà répondufavorablement à y prendrepart. Il reste les quatre dontl'UPNR, l'Union Nationale,le CDJ. Les consultations sepoursuivent.

Martin Charles Ze Memini a remis au ministre d'Etat Francis Nkéa le fruit de la ré-
flexion sur le Dialogue national du Front Républican.
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